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Article RECMA

(Version longue)
L’utilité sociale pour éclairer la face cachée de la valeur 
de l’économie sociale

par Maurice PARODI

Introduction

L’émergence de la notion d’utilité sociale dans le langage administratif est relativement récente. Les principaux textes législatifs ou réglementaires qui s’y réfèrent explicitement remontent à la fin des années 1990 ou tout au début des années 2000 (I1).
Le concept théorique d’utilité sociale, lui, est inévitablement polysémique, car il s’inscrit non seulement dans la gamme complète de « l’ordre du discours »
, des diverses sciences sociales et du langage « savant » de leurs auteurs, mais encore dans le langage courant ou les « commentaires » des acteurs, que ceux-ci relèvent de la « sphère publique » ou de la « société civile », notamment du champ de l’économie sociale et solidaire. Une approche historique et théorique, à travers les discours d’auteurs, permettra d’explorer les couches sédimentaires du concept et d’en repérer les principales dimensions (I 2).
Mais il nous faudra renoncer à la possibilité d’enfermer l’utilité sociale dans une définition stricte relevant de critères simples. Du même coup, le choix des indicateurs, c’est-à-dire d’outils de mesure de l’utilité sociale sera particulièrement délicat et toujours soumis à caution.

Toutefois, l’important travail de réflexion et de recherche-action engagé depuis une dizaine d’années par diverses équipes mixtes acteurs-auteurs, a permis de dégager les caractéristiques fondamentales de l’utilité sociale (et sociétale) générée par les entreprises  et organisations de l’économie sociale (O.E.S.S.), à partir des « spécificités méritoires » des associations et plus généralement des valeurs, principes et « système de règles » des O.E.S.S. (II).

Il était donc possible de commencer à construire et à expérimenter les premières grilles d’autoévaluation ou d’autodiagnostic des structures de l’E.S. visant à objectiver, à faire reconnaître et prendre en compte les divers types d’utilité sociale que pouvaient générer tout particulièrement ces O.E.S.S. (III).
I – Approche historique et théorique de l’utilité sociale

I.1 – L’utilité sociale dans la loi, dans la jurisprudence, selon l’administration 

L’activité d’utilité sociale est citée, sans être définie précisément, par plusieurs textes législatifs récents parmi lesquels :

· La loi n° 97 – 940 relative au développement d’activités pour l’emploi des jeunes.

Loi du 16 octobre 1997.


L’utilité sociale est définie :

- par rapport aux secteurs d’activités où elle peut être mise en œuvre : le sport, la culture, l’éducation, l’environnement, les services de proximité …,
- par rapport  à la nature de l’activité : l’activité qui répond à des besoins émergents ou non satisfaits par le marché ou par les interventions publiques.

· La loi n° 98 – 657 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions.

L’utilité sociale est ici abordée selon deux approches :

· un critère organique : peut être une activité d’utilité sociale, une activité conduite par une personne morale de droit public ou de droit privé à but non lucratif,
· un caractère matériel : l’activité d’utilité sociale est une activité d’insertion par l’activité économique qui permet à des personnes sans emploi, rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières, de bénéficier de contrats de travail en vue de faciliter leur insertion sociale et professionnelle. Cette activité doit également mettre en œuvre des modalités spécifiques d’accueil et d’accompagnement.

· Loi n° 2000 – 1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbain se réfère aux mêmes types de critère pour l’agrément des organismes sans but lucratif oeuvrant dans le domaine du logement.
· La loi n° 2001 – 624 du 17 juillet 2001 créant la SCIC

 « Pour apprécier le caractère d’utilité sociale d’un projet, le préfet tient compte notamment de la contribution que celui-ci apporte » : 

· à des besoins émergents  ou non satisfaits,
· à l’insertion sociale et professionnelle,
· au développement de la cohésion sociale,
· à l’accessibilité aux biens et aux services.
· La loi n° 2002 – 2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale

Elle rappelle les divers champs d’application de l’action sociale et médico-sociale (le caractère matériel ou la nature des activités ; mais surtout son article 5 précise que l’action sociale et médico-sociale s’inscrit dans des missions d’intérêt général et d’utilité sociale.

Enfin, pour l’administration fiscale (instructions fiscales du 15 septembre 1998 et du 16 février 1999), les principales caractéristiques de l’utilité sociale ne sont précisée que dans la troisième étape de l’examen du caractère non lucratif des associations qui met en jeu la règle des 4 P : le produit proposé, le public visé, les prix pratiqués et la publicité (comportement commercial) ; les deux premières étapes instruisent les deux questions clés :
· L’association a-t-elle une gestion intéressée ?

· L’association concerne-t-elle une entreprise commerciale ? Si oui ( règle des 4 P 
.
En résumé, si l’on trouve bien dans ces textes législatifs, réglementaires ou jurisprudentiels, un certain nombre de critères pour caractériser les activités d’utilisé sociale à partir des objectifs des politiques sociales les plus récentes, on n’y trouve aucune définition générale de la notion d’utilité sociale.

I.2 – L’approche théorique et conceptuelle de l’utilité sociale

L’approche conceptuelle peut s’ordonner autour de quelques types de discours qui se rattachent eux-mêmes aux principaux langages des sciences humaines :

● un discours déjà ancien des économistes sur l’utilité individuelle et l’utilité collective ; discours lui-même pluriel dans la mesure où deux écoles au moins s’affrontent, campées l’une et l’autre sur des paradigmes difficilement conciliables ;

● un discours des juristes ou des publicistes sur l’intérêt général, l’utilité publique et le service public ;

● un discours des philosophes, sociologues, anthropologues et autres auteurs des sciences sociales centré sur la « socialité » et l’utilité sociétale.

● On pourrait relever aussi un discours hybride des « intervenants sociaux » (dans les champs plus traditionnels de l’action sociale), des acteurs des nouvelles politiques sociales (dans le champ de l’insertion et de la lutte contre l’exclusion, la discrimination…), ou plus généralement des acteurs de l’économie sociale et solidaire les plus directement concernés par la question de l’utilité sociale (dans les champs d’application des politiques publiques ou dans les voies d’expérimentation des innovations sociales).
En fait, les trois types de discours sont aujourd’hui inextricablement mêlés dans le langage courant des acteurs comme dans le langage « savant » des auteurs. Il est donc utile de remonter aux sources épistémiques des discours sur l’utilité sociale.
1. Une approche économique inaboutie ou le non passage (« no bridge ») de l’utilité individuelle à l’utilité collective

L’expression d’« utilité sociale » est d’un usage récent chez les économistes 
 et les juristes.
En revanche, le débat entre économistes sur l’harmonie ou les oppositions et les tensions entre les intérêts particuliers et l’intérêt général, ou, à partir des auteurs néoclassiques dans la 2ème moitié du XIXe siècle, entre utilité individuelle et utilité collective, est récurrent depuis la « naissance de l’Économie Politique » 
, car l’enjeu majeur en est la délimitation des domaines respectifs de l’intervention de l’État et du libre jeu du marché.

Il en résulte encore aujourd’hui une opposition radicale entre deux types de fonction de préférence collective ou de fonction de bien-être social. 

1. Une fonction d’utilité collective fondée sur le paradigme individualiste et résultant strictement de l’additivité des utilités individuelles.

2. Une fonction de préférence collective des gouvernants qui se rattache à une « théorie organique de l’État »
 et qui dénie l’existence d’intérêt collectif intermédiaire entre intérêt individuel et intérêt général.

Pour les tenants de l’individualisme, la validité de l’équation selon laquelle l’utilité collective [ou l’intérêt général lui-même au niveau de l’État] est strictement égale à la somme des utilités individuelles, est toutefois subordonnée à une condition stricte : l’indépendance de fonctions d’utilité individuelle, intrinsèquement liée à la théorie subjective de la valeur utilité et donc à l’incomparabilité des fonctions (ou des « cartes ») de préférence individuelle. Ainsi en théorie pure, la satisfaction qu’un individu A retire de l’usage privatif d’un bien (ou d’un service) ne saurait être entamée par celle qu’un individu B retire de sa propre consommation ; réciproquement, il en va de même pour B vis-à-vis de A ou de tout autre individu.

Pourtant l’observation du fonctionnement de l’économie de marché a fini par persuader des économistes de facture libérale eux-mêmes que cette hypothèse d’indépendance des fonctions d’utilité individuelles relevait davantage de l’exception que d’une loi universelle. Ainsi a émergé, au moins depuis Alfred MARSHALL 
, la théorie des externalités qui est venue sérieusement ébranler à elle seule la pensée libérale orthodoxe et sa vision réductrice de l’intérêt général ou de l’utilité collective. En effet la reconnaissance de l’existence des effets externes (positifs ou négatifs – Voir encart) qui remet fondamentalement en question l’indépendance des fonctions d’utilité individuelle, va justifier des interventions multiples de l’État dans le champ de l’économie de marché, soit pour « internaliser », par la réglementation et la loi, des coûts externes spontanément rejetés par les agents économiques sur leur environnement [selon la règle « pollueur-payeur », aujourd’hui en vigueur dans les agences de bassin par exemple], soit, à l’inverse, pour favoriser la production d’effets externes positifs ou avantages externes (par exemple par des politiques de santé ou d’hygiène publique, d’éducation, de développement culturel, de développement durable, etc.).

	Les effets externes

	On appelle « effets externes » les conséquences (positives ou négatives) de l’activité d’un agent économique sur d’autres agents économiques, qui ne sont pas prises en compte par le système des prix. Ainsi, les effets externes correspondent à des services rendus non rémunérés, ou à des dommages causés non compensés.

	Pour illustrer le cas d’effet externe positif, Marshall avance l’exemple bucolique des abeilles d’un rucher qui pollenisent les vergers des voisins.

La pollution est l’exemple typique d’un effet externe négatif (ou des coûts externes). Le producteur qui rejette des fumées dans l’atmosphère ou des eaux usées dans une rivière le fait a priori gratuitement. Ces rejets sont l’occasion de troubles de jouissance pour d’autres agents économiques. Aucun mécanisme de marché ne peut prendre en compte de tels phénomènes ; seul l’État peut « internaliser » l’effet externe par la contrainte publique au moyen d’une taxe ou d’une réglementation imposant la mise en place d’équipements de traitement des rejets ; ainsi, les « agences de bassin » sont un bon exemple de la mise en œuvre du principe pollueur-payeur.

À l’inverse, l’État, par une politique (volontariste) d’éducation nationale, par exemple, ne vise pas seulement une élévation du niveau éducatif et de qualification des individus qui composent la société nationale, mais aussi et surtout une amélioration du niveau culturel, du « capital social » et de la performance globale de la société toute entière. L’avantage collectif (ou l’utilité sociale) recherché est donc supérieur à la somme des utilités (ou avantages) procurés aux individus.


Dans la tradition française, le discours des économistes sur l’utilité collective et plus largement sur le rôle de l’État a subi directement l’influence des juristes et des publicistes 
, gardiens d’une notion d’intérêt général qui constitue encore « l’épine dorsale du droit public » selon l’expression de Marcel WALINE 
. 

2.  Le discours des juristes et publicistes sur l’intérêt général, l’utilité publique et le service public 

On se bornera ici à reconnaître avec Alexandre EUILLET 
 que « l’utilité sociale est (d’abord) une notion dérivée de celle de l’intérêt général » et qui, de ce fait, porte forcément la marque des « publicistes » [spécialistes du droit public et des finances publiques].

On a vu plus haut que les premières lois visant explicitement l’activité d’utilité sociale, sans toutefois la définir autrement que par sa contribution à tel ou tel objectif des politiques sociales, ne remontaient qu’à la fin des années 1990. Ces lois associent souvent l’utilité sociale aux missions d’intérêt général mais ne définissent aucune des deux notions.

Georges VEDEL disait d’ailleurs de l’intérêt général qu’il était « à la fois indéfinissable et irremplaçable » 
. La durabilité de la notion vient même « de ce qu’elle n’a pas de contenu préétabli. Il faut, à tout moment, préciser ses contours et faire valider, par des procédures démocratiques, les buts retenus comme étant d’intérêt général » 
.

De même, l’objet du service public, toujours étroitement associé lui-même à la notion d’intérêt général, ne peut pas être déterminé a priori dans la mesure où les besoins qu’il entend couvrir évoluent sans cesse avec les transformations de la société. Déjà L. Duguit, au début du XXe siècle, refusait de tracer une limite à l’extension du service public dans la mesure où la société se développant, « le nombre des activités susceptibles de servir de support à des services publics, augmente et que le nombre des services publics s’accroît par là même » 
.

En définitive, comme le souligne encore J. CHEVALLIER, « est service public l’activité sociale que les pouvoirs publics ont entendu ériger comme tel » 
. À cet égard, la notion d’intérêt général et celle de service public, se caractérisent par les fonctions qu’elles remplissent et qui s’imposent aux pouvoirs publics à un moment donné en vertu du principe « de l’opportunité ».

Dans la tradition française, c’est bien l’État central qui est le garant de l’intérêt général et détient du même coup le monopole de sa définition. Cependant, l’évolution économique, sociale et politique qui s’amorce dans le contexte de crise de régulation au début des années 1970 va éroder la légitimité de ce monopole. Ainsi, plusieurs facteurs vont se conjuguer pour acclimater dans la sphère publique le principe de subsidiarité qui fait droit à la redistribution des compétences entre État et collectivités territoriales (à l’occasion de la décentralisation des années 1980 et, à nouveau, en ce début du XXIe siècle) et qui tend à redéfinir plus globalement des rapports nouveaux entre la sphère publique et la « société civile ».

Parmi ces facteurs et leurs manifestations ou conséquences, on peut évoquer : la crise de « l’État providence » qui marque la fin des « trente glorieuses » ; l’empilement des politiques publiques autour de la nouvelle question sociale de la pauvreté, de la précarité et de l’exclusion, la multiplication des politiques contractuelles caractérisant les nouveaux rapports entre État et collectivités territoriales [contrat de plan, contrat de ville…], l’instauration des nouvelles formes d’intercommunalité, les nouveaux dispositifs de l’aménagement et du développement du territoire, la création des Conseils de développement [de pays, d’agglomération] et autres instances de concertation, etc.

C’est ce que François RANGEON appelle la « diffusion de l’idéologie de l’intérêt général à travers toute la société civile » 
. Ainsi, « de nouveaux acteurs apparaissent, tandis que des procédures inédites se développent, qui traduisent une mutation profonde des modes de détermination de l’intérêt général » 
.

Dès lors les organisations de l’économie sociale et solidaire (OESS), et notamment les associations qui constituent le noyau dur de la « société civile » 
, vont s’efforcer de contribuer, en première ligne, à cette « production négociée et territorialisée de l’intérêt général », pour autant que les pouvoirs publics vont leur en donner le pouvoir et la possibilité concrète 
.

Avec l’intrusion de la notion d’utilité sociale dans le langage formel de l’administration [c’est-à-dire dans les textes législatifs et réglementaires], les associations les plus directement concernées par la mise en œuvre des politiques sociales affrontent une autre difficulté : elles doivent se justifier au regard de l’utilité sociale créée au profit des catégories mouvantes et mal définies d’usagers ou « publics cibles » de politiques sociales dont les finalités et les objectifs sont eux-mêmes insuffisamment précisés.

3. Un discours interdisciplinaire à la confluence des sciences sociales, économiques et juridiques

Avec Roger SUE, on peut penser « qu’en dernier ressort, l’utilité sociale repose sur un choix de valeur » 
. Mais alors les auteurs et les acteurs vont devoir remonter aux concepts mêmes qui fondent les grands principes sur lesquels prétendent s’arc-bouter les politiques sociales. 

Les économistes et le juristes devront ainsi sortir du pré carré de leur discipline et se référer ou s’inspirer du « discours » des philosophes, des sociologues et autres maîtres des sciences sociales pour donner du sens aux concepts d’intérêt général et d’utilité sociale et aux valeurs qui les fondent ou prétendent les fonder.

De fait, les économistes qui se sont engagés dans la voie de l’évaluation et de la mesure de l’utilité sociale, grâce aux programmes de recherche de la DIES et de la Mire (de 2000 à 2007) étaient bien en accord avec Amartya SEN pour qui « l’économie est une science morale » (La Découverte, 1999).

Ce sont ces premiers travaux qui dégager les fondements théoriques et éthiques du concept et d’en extraire les critères essentiels qui vont ensuite permettre d’objectiver l’utilité sociale générée par les OESS, à l’aide d’indicateurs et indices appropriés.

Le discours sur l’utilité sociale des auteurs contemporains va effectivement se construire par tâtonnements successifs, au cours des années 1990 jusqu’à ce jour, dans le contexte de la « nouvelle question sociale » 
 et du développement des politiques publiques de lutte contre l’exclusion, la pauvreté et la précarité.

II – Peut-on arrêter une définition de l’utilité sociale générée par les OESS
Il ressort des développements qui précèdent que le concept d’utilité sociale comme le concept d’intérêt général est, pour reprendre l’expression de Jean GADREY
 , une « convention sociopolitique » forcément relative dans le temps long et selon les espaces géoculturels.
On ne peut donc figer le concept d’utilité sociale dans une définition univoque qui recueillerait le consensus des nombreux auteurs et acteurs qui ont travaillé à en explorer le contenu et le périmètre.

Cependant, au vu du résultat de ces travaux et des applications qui en ont été faites (grilles, guide ou outils de mesure de l’utilité sociale), on peut déjà en cerner les caractères ou les principales manifestations
.
II. 1 – Un premier repérage des niveaux de manifestation de l’utilité sociale
Sans ignorer les catégories de publics bénéficiaires, ni les types de services ou d’activités susceptibles de répondre aux besoins sociaux mal couverts, tels que caractérisés par l’administration, les auteurs vont s’attacher à repérer les divers niveaux auxquels peut se manifester la production d’utilité sociale et les justifications théoriques ou éthiques que l’on peut mobiliser pour la mettre en valeur à chaque niveau.

On peut distinguer a minima quatre niveaux de cristallisation ou de manifestation de l’utilité sociale.

1. Le premier niveau correspond en fait à « l’utilité individuelle » des économistes, mais requalifiée d’utilité sociale dans les textes réglementaires, parce qu’elle est créée au bénéfice des « publics cibles » ou des bénéficiaires visés par les politiques publiques. Les critères et indicateurs qui permettront d’évaluer ou de justifier l’utilité sociale générée par l’activité ou l’intervention d’une organisation (par exemple une association) chargée de la mise en œuvre de la politique sociale, seront étroitement calés, à un premier degré, par les prescripteurs comme par les opérateurs, sur les objectifs officiels de la politique publique : par exemple, les objectifs et critères de lutte contre les discriminations en matière de droit au logement, de droit au travail, de l’égalité des chances, etc. et les indicateurs de résultats correspondants (en matière d’accès au logement, d’accès à l’emploi, de qualification professionnelle…) au bénéfice des publics « défavorisés » visés.

Mais à un second degré, les auteurs tenteront de remonter aux sources des principes et valeurs qui sont habituellement invoqués dans « le monde » politique ou « civique » 
 pour justifier les nouvelles politiques sociales de lutte contre la pauvreté et l’exclusion.

Ainsi le principe d’équité ou de « discrimination positive » couramment invoqué pour justifier de « donner plus à ceux qui ont moins » invite à revisiter les diverses approches de la justice sociale et tout particulièrement celles de John RAWLS et d’Amartya SEN» 
. 
De même le principe d’égalisation des chances qui inspire explicitement les politiques éducatives ou de formation en faveur des publics défavorisés a conduit plusieurs auteurs à mettre en valeur le concept « d’égalité des capabilités » développé par Amartya SEN 
. Par exemple, les organismes d’accompagnement à la création d’activités, relevant des OESS, visent à donner aux personnes désirant créer leur propre projet économique, non seulement une possibilité d’accès aux crédits en palliant les « creux bancaires », mais surtout à leur garantir une capacité d’action ou une « liberté réelle » (et pas seulement une « liberté formelle »). En d’autres termes, il s’agit de leur donner la capacité de créer une activité économique viable
.
2. Le second niveau de manifestation de l’utilité sociale est celui du groupe ou du collectif de bénéficiaires au sein même de l’OESS (par exemple d’une SCOP, d’une mutuelle de santé ou d’assurance, d’une structure d’insertion par l’activité économique, d’une association de jardins familiaux ou de toute activité d’autoproduction) Ainsi, pour Jean-Charles WILLARD 
, quand un groupe s’associe, « l’utilité sociale de son activité répond alors en premier lieu à un intérêt collectif mais limité, celui du groupe ».

On retrouve ici la question centrale posée par les économistes : l’intérêt collectif (ou avantage collectif) du groupe n’est-il alors que la somme des intérêts individuels de ses membres ou bien est-il supérieur à cette somme d’utilités individuelles ?

Les auteurs contemporains qui ont hybridé leur discours considèrent en général que l’utilité sociale dégagée au niveau du groupe (« en interne ») est supérieure à la somme des utilités individuelles procurée aux membres du groupe.
Ainsi, le « système de règles »  qui fonde l’unité du champ de l’économie sociale et solidaire, est de nature à créer une utilité sociale interne au collectif des adhérents usagers, supérieure à la somme des avantages procurés à chacun de ses membres à un moment donné. Par exemple, les réserves collectives accumulées vont contribuer à une meilleure durabilité ou pérennité de l’entreprise d’économie sociale. Les principes de non lucrativité ou de lucrativité limitée (principe d’acapitalisme) ou de gestion démocratique peuvent garantir un capital de confiance durable à l’ensemble de la structure, de la part de ses membres et de ses parties prenantes.

De manière encore plus transversale aux différentes structures ou formes juridiques et aux divers secteurs d’activité des organisations de l’économie sociale et solidaire, le système de mutualisation des risques, des compétences, et des moyens permet tout simplement, aujourd’hui comme hier au temps de « l’invention de l’économie sociale » 
, à certains groupes d’acteurs, de mobiliser des ressources rares pour entreprendre autrement, accéder à certains biens nécessaires à la vie, acquérir certaines capacités ou certaines « capabilités » ou encore pour créer, ou pour exercer ensemble une activité à haute valeur d’usage, sinon à haute valeur ajoutée marchande.

3.  À partir du troisième niveau, on entre dans le premier cercle concentrique de « l’utilité sociale externe ». Les avantages collectifs de l’action débordent à l’extérieur de la structure et du groupe, dans ses périphéries successives. S’y manifestent d’abord les « avantages externes » ou « effets externes positifs » chers aux économistes. Certains effets externes pourront même faire l’objet d’une évaluation économique. Par exemple, l’équipe du CRIDA s’est risquée dans cette voie étroite de l’évaluation des avantages externes générés par l’activité des organisations d’insertion par l’activité économique, par la méthode des dépenses sociales passives économisées ou par l’estimation des recettes budgétaires des collectivités publiques procurées par la réduction du travail au noir.

Ainsi, tout en procurant une utilité individuelle à leurs usagers directs, c’est-à-dire en leur permettant d’accéder à un emploi durable en milieu de travail ordinaire, après leur parcours d’insertion, les structures d’insertion par l’activité économique génèrent aussi divers types d’effets externes positifs : tout d’abord sur l’équilibre des comptes sociaux par la réduction des « dépenses sociales passives » telles que les indemnités de chômage ; sur le budget de l’État et des administrations sociales par les rentrées fiscales et les cotisations sociales générées par les revenus déclarés des nouveaux employés, etc.

Un des champs de manifestation de l’utilité sociale externe créée par les OESS, et le plus souvent cité par les acteurs comme par les auteurs, est celui des territoires du développement local. Les justifications invoquées ici portent en premier lieu sur l’enrichissement du capital social du territoire (selon Coleman, Putnam, Fukuyama), par le biais de l’activation et de la qualification des réseaux ou par celui des partenariats, car le capital social se définit bien en définitive comme : « les réseaux et les normes, valeurs et convictions communes qui facilitent la coopération au sein de groupes ou entre eux ». Ainsi les normes de réciprocité et les réseaux développés par les activités associatives ou plus largement par toutes les formes d’organisation de l’économie sociale et solidaire, doivent logiquement contribuer à l’enrichissement du capital social d’un territoire par le développement des liens d’accointance 
 et des « liens de contact » qu’elles génèrent. De plus elles doivent faciliter l’élaboration d’un consensus ou d’un compromis sur un projet de développement local intégré et durable. De fait, ça n’est pas un hasard si l’on retrouve au premier rang des conseils de développement des « pays » et des « communautés d’agglomération », des représentants des OESS, ou encore si les associations de développement local, des coopératives ou des unions d’économie sociale sont souvent les initiateurs ou les porteurs de projets de développement local en milieu rural comme en milieu urbain.

	Une définition du capital social

	

	La définition limitée est empruntée à l’OCDE qui se réfère directement aux approches de Coleman, Putnam et Fukuyama :

« Le capital social, qui couvre les différents aspects de la vie sociale – réseaux, normes et relations –, est ce qui permet aux gens d’agir ensemble, de créer des synergies et de forger des partenariats. » « Le capital social est le ciment qui lie les communautés, les organisations, les entreprises et les différents groupes sociaux et éthiques. » Le capital social est finalement défini comme suit : « les réseaux et les normes, valeurs et convictions communes qui facilitent la coopération au sein de groupes ou entre eux ».

	Si l’on suit Putnam, le capital social s’enrichit surtout des liens « ouverts », c’est-à-dire des liens créés entre des personnes évoluant dans des cercles et des milieux différents ; ce qui est précisément le cas des « liens d’accointance » et des « liens de contact ». Les liens « fermés », c’est-à-dire ceux qui unissent uniquement « les égaux » à l’instar des « liens d’attachement » (parents, amis proches, ethnie…), agissent comme une « colle » sociologique, alors que les liens « ouverts » agissent comme un « lubrifiant » sociologique entre les groupes sociaux.


4. À un autre niveau de diffusion de l’utilité sociale, on gagne le cercle concentrique du « halo sociétal ». Certains auteurs parlent alors « d’utilité sociétale » 
. Les effets en sont plus diffus et les manifestations moins perceptibles. Il faut alors renoncer à des indicateurs ou instruments de mesure proprement dits et se contenter d’indices ou de « faisceaux d’indices » pour apprécier les « effets de socialisation » ou de « socialité secondaire » 
 générés par l’action ou l’intervention directe d’une OESS ou de toute autre structure. Là encore, on doit relever que ce type d’utilité sociétale découle plus particulièrement des « spécificités méritoires » des OESS, c’est-à-dire des principes ou du « système de règles » qui fondent leur mode de gouvernance particulier et cette « autre façon de produire et d’entreprendre » qui les caractérisent.

D’abord le principe de libre adhésion conjugué au principe de gestion démocratique traduit déjà la vraie nature du projet « associationniste » des travailleurs dans ce premier XIXe siècle marqué par l’apparition et le développement du « capitalisme industriel ». Ce projet utopique ne vise pas seulement à infléchir, voire à changer la règle du jeu économique et du « marché autorégulateur » qui s’instaure alors, mais bien à jeter les bases d’une autre société civile autonome à la fois par rapport à la sphère de l’État et par rapport à celle de l’économie à l’étage capitaliste de « la maison braudelienne » 
.

Béluze, un disciple de Cabet, dans son Appel aux démocrates (1868), avait déjà très clairement proclamé cette volonté d’autonomie :

« Qu’est-ce en effet que le système coopératif ? C’est l’alliance du principe libéral avec le principe de solidarité. C’est l’initiative individuelle renforcée par la puissance de la collectivité. Les travailleurs repoussent l’intervention de l’État. À vrai dire, ils ne veulent d’aucun patronage ; ils veulent améliorer eux-mêmes, par leurs propres efforts, leur situation ; mais se sentant faibles dans leur isolement, ils se groupent, ils s’associent pour le crédit, pour la consommation, pour la production, pour l’assistance mutuelle. Ils ne demandent au pouvoir qu’une seule chose : la suppression des entraves qui les gênent ; rien de plus ; rien de moins. » 

Un peu plus tard, Charles GIDE, dans son projet ccopératif, retracera les mêmes perspectives ou la même utopie de « réencastrement » 
 de l’économie dans un projet sociétal. C’est, en effet, « un véritable programme de transformation sociale », ou encore un « système social », pour reprendre ses propres expressions, qui proclame l’autonomie et la souveraineté des « organisations de consommateurs ». 

On peut encore évoquer la République coopérative d’Ernest POISSON ou « l’idéal de vie » et les « principes de liberté responsable » de Georges FAUQUET, autant de visions sociétales fondées sur le projet coopératif.
Du principe de gestion démocratique (ou de la règle « un homme, une voix »), commun à toutes les formes d’OESS, s’il est correctement mis en pratique au niveau de la structure, on peut inférer un effet d’apprentissage de la citoyenneté et de la démocratie, en interne auprès des adhérents sociétaires, mais aussi d’autres parties prenantes comme les salariés et les usagers non sociétaires. Cet apprentissage doit logiquement diffuser ses effets à l’extérieur de la structure et favoriser le développement de comportements participatifs, citoyens dans les étagements des espaces publics emboîtés. Charles Gide 
, en 1890, soutenait déjà que les organisations ou les associations coopératives visaient le développement de « l’individualité » (et non de l’individualisme !), c’est-à-dire « l’épanouissement d’un être qui se déploie au dehors » 
.

De même, d’un autre grand principe fondateur de l’économie sociale, celui de la lucrativité limitée (ou de non lucrativité pour les associations) et des règles précises « d’acapitalisme » telles que les réserves impartageables, la répartition des excédents au prorata de l’activité et non pas du capital détenu (pour les coopératives), la limitation de la rémunération du capital (pour les coopératives), découlent des utilités sociales et avantages collectifs qui débordent largement des structures elles-mêms. On peut avancer, à ce titre : l’accumulation d’un patrimoine collectif intergénérationnel et la durabilité des entreprises sociales qui en résulte ou encore la création d’activités à faible rentabilité mais à forte utilité économique et sociale dans les creux ou les jachères de l’économie de marché.

De façon plus générale, l’implication de bénévoles dans les fonctions d’administration et de gouvernance des OESS, mais aussi dans le développement des activités elles-mêmes, contribue non seulement à révéler des besoins sociaux et à les satisfaire à un moindre coût, mais encore à fonder une économie plus solidaire sur les bases de la réciprocité et de la constitution d’espaces publics de proximité.

III – De l’exploration du concept à la construction des outils d’évaluation de l’utilité sociale
A ce point de l’exploration du concept, on voit déjà que l’approche utilité sociale s’inscrit dans la longue traque universelle de la valeur. En usant de l’image de la montagne ou du pic inaccessible de la valeur, on pourrait avancer que l’approche de l’utilité sociale n’est que l’une des voies dans lesquelles sont engagées les équipes de chercheurs et d’acteurs, plus ou moins assurées, qui tentent de progresser sur les diverses faces ou arêtes de la valeur, de « la richesse », du « bonheur », du « bien-être ».

Parmi ces voies ou ces approches de la valeur, citons celles qui permettent de graviter vers le sommet de la valeur créée par les OESS : l’approche progrès, le bilan sociétal du CJDES, les approches qualité (type CEDRE – COORACE ou qualité-développement durable des Jardins de Cocagne, la démarche R.S.E. et, bien sûr, l’approche de l’évaluation proprement dite.

La démarche utilité sociale, pour sa part, a l’ambition de s’attaquer à la face la plus cachée de la valeur ; sa face nord en quelque sorte, celle qui n’est que rarement éclairée par la lumière de la valorisation économique.

III.1 - Selon Jean Gadrey, l’objectif principal du séminaire national sur l’utilité sociale dont il était l’animateur au cours des années 2001-2003, dans le cadre du programme de recherche l’économie sociale et solidaire en région de la DIES-MIRE, était « d’examiner les outils qui permettraient de passer de convictions affichées par les acteurs en matière d’utilité sociale, convictions valides mais peu étayées, à des « évaluations socio-économiques » plus fiables, et donc plus convaincantes dans le débat public, de la réalité et de l’ampleur de cette production d’utilité sociale ou de bénéfices collectifs, et des formes qu’elle revêt ».
Le terme d’évaluation socio-économique désigne l’intention de contribuer à des processus sociaux de formation du jugement sur une base aussi informée que possible, avec des outils conceptuels qui aient un sens pour les acteurs de l’économie sociale et solidaire et pour ceux de la sphère publique, et qui puissent, dans le meilleur des cas, servir ensuite en tant que connaissances partagées ». 

Dans la démarche d’objectivation de l’utilité sociale, si l’on ne peut ignorer la valorisation économique de certaines formes ou manifestations de l’utilité sociale, il faut aussi « réagir contre la marchandisation de toute la vie sociale et mettre en valeur tout ce qui peut favoriser la qualité des échanges sociaux autres que les échanges économiques et monétaires 
».
On examinera successivement les mérites et les limites des indicateurs économiques (III.1) puis des indicateurs sociaux(III.2) pour valoriser et mesurer l’utilité sociale. Mais si, en bout de compte, l’utilité sociale et sociétale échappait en partie, voire en grande partie, à la mesure monétaire et à la quantification, il resterait à réunir des faisceaux d’indices permettant de révéler ses aspects plus qualitatifs (III.2).
On exposera enfin quelques applications expérimentales de ces outils de mesure ou d’appréciation de l’utilité sociale, tels qu’ils ont pu être construits ou co-construits par les équipes mixtes (acteurs – auteurs) qui ont conçu, élaboré et expérimenté les premières grilles d’analyse ou guide d’évaluation de l’utilité sociale (III.3).
III. 1 - Intérêt et limites de la valorisation économique

Dans les économies marchandes qui ont une tendance « naturelle » à s’assimiler à des « sociétés marchandes », ce qui ne se compte pas en unités monétaires ne compte pas ou compte peu…

Il y a donc un enjeu évident à mesurer en unités économiques ou monétaires tout ce qui, dans l’utilité sociale, peut être valorisé selon le système des prix ou de « quasi-prix », c’est-à-dire en « équivalent marchand ». Il faut alors en passer, au niveau micro-économique, par le système des comptes de l’entreprise et au niveau macroéconomique par celui de la comptabilité nationale. En effet, la notion de valeur ajoutée économique découle directement du système d’enregistrement comptable des entreprises d’où l’on tire, au niveau micro comme au niveau national, les deux équations de base qui permettent de mesurer la richesse produite au cours d’un exercice par chaque entreprise et par la nation. :

Valeur ajoutée
=
Production – consommations intermédiaires
ou Valeur ajoutée
=
Revenus salariaux + profits d’exploitation 



(excédents des comptes de résultat)
Le P.I.B. (ou Produit Intérieur Brut) qui agrège, au niveau d’un pays, toutes les valeurs ajoutées dégagées et enregistrées par l’ensemble des entreprises ou unités productives localisées sur le territoire national est devenu, à tort, l’indicateur économique clé du niveau de développement atteint par un pays. Ainsi la Banque Mondiale (ou le système statistique des Nations Unies), en se fondant sur l’indicateur universel discutable mais pratique du PIB par tête évalué en dollars et corrigé par les parités du pouvoir d’achat (PPA), distingue le groupe des « économies à faible revenu », le groupe des « économies à revenu intermédiaire », enfin le groupe des « économies à revenu élevé ». Il permet donc un premier classement des pays qui n’a qu’une signification limitée sur une échelle du développement durable. Les créateurs des comptes nationaux eux-mêmes
 et des auteurs comme Bertrand de Jouvenel, Tinbergen ou F. Perroux, avaient d’ailleurs mis en garde contre la tentation d’utiliser cet indicateur comme un indicateur de bien être ou sur l’impossibilité de passer du P.I.B. au « B.I.B. » (bonheur intérieur brut).

Plus récemment Patrick Viveret 
a rappelé les principales critiques que l’on pouvait adresser aux systèmes comptables d’enregistrement de la valeur économique en vigueur et passé en revue quelques voies innovantes pour « reconsidérer la richesse », en intégrant d’avantage notamment, dans notre manière de compter et d’apprécier les vraies richesses, les données des nombreux indicateurs sociaux spécifiques ou synthétiques élaborés tant au plan national qu’au plan international.
On citera aussi les travaux très récents de la Commission STIGLITZ – Amartya SEN, sur la mesure des performances économiques et du progrès social (septembre 2009) et les douze propositions pour un tableau de bord d’indicateurs de bien-être et de sa soutenabilité.
Exemples d’utilisation des indicateurs économiques pour mesurer l’utilité sociale interne

Malgré les limites intrinsèques des indicateurs économiques du type monétaire pour traduire la valeur (on peut trouver des applications du calcul économique pour mesurer certaines utilités individuelles ou de groupe (par exemple, au profit des publics de bénéficiaires visés par les politiques sociales).

1)
Ainsi, s’agissant de l’utilité sociale produite par les structures de l’insertion par l’activité économique (SIAE) au bénéfice des publics « défavorisés » (individus ou groupes), en regard du coût de l’insertion par personne (dépense publique par tête), il y a un intérêt évident à dépasser les indicateurs classiques du nombre de placements en milieu ordinaire de travail ou du niveau de qualification atteint à l’issue du parcours d’insertion. On peut ainsi faire ressortir en clair le montant des rémunérations obtenues, c’est-à-dire la valeur ajoutée ainsi générée qui se substitue aux dépenses sociales passives (indemnités de chômage, RMA, RSA ou tout autre revenu de substitution) que la collectivité publique aurait dû supporter en cas de non intervention ou d’échec de l’entreprise d’insertion. De plus, l’accès à des emplois durables et de qualité pour des publics auparavant privés d’emploi ou d’activité rémunératrice, se traduit par des recettes fiscales et sociales (cotisations) au bénéficie des budgets publics (Etat, Collectivités Territoriales, Sécurité Sociale …) ; on peut donc calculer, assez précisément, le montant des ressources des budgets publics générés par la réinsertion professionnelle réussie des publics en difficulté. 

2)
De même, on peut dépasser l’indicateur de l’élévation du niveau de qualification professionnelle des personnes en parcours d’insertion généralement demandé aux SIAE par les Directions du travail, en calculant le différentiel de rémunération que permet le nouveau niveau de qualification dans les secteurs d’activité où les anciens apprentis des SIAE ont pu trouver un emploi qualifié à l’issue de leur parcours d’insertion. Ce type de calcul est d’ailleurs cohérent avec la théorie individualiste du capital humain la plus orthodoxe
. On peut aussi convertir cette utilité individuelle en utilité collective ou sociale, du fait même de la caractérisation des publics bénéficiaires par l’Etat, puisque l’un des principaux critères de l’utilité sociale retenu par l’administration est la nature du public visé (ou « public cible » de la politique publique).
3)
Dans le champ d’activité de l’auto production, on pourrait trouver facilement un « équivalent marchand » pour procéder à une estimation économique de l’auto production obtenue dans un jardin familial ou dans une auto réhabilitation de logement ou encore dans un SEL. On obtiendrait ainsi une estimation économique significative de l’utilité sociale (ou du bien être physique lié à l’usage du bien) générée au profit de ces « publics ». Mais cette mesure n’épuiserait pas pour autant l’utilité sociale procurée à ces groupes sociaux par l’échange non monétaire et par l’activité d’auto production qui génèrent bien d’autres formes d’utilité sociale telles que : la restauration de l’estime de soi que peuvent éprouver les personnes ou les groupes les plus désocialisés en sortant de leur inactivité ; le rétablissement de liens sociaux entre familles de jardiniers, de bâtisseurs, (auto réhabilitation de logements) ou d’échangistes (SEL, RES…).

 Une évaluation économique par les « coûts d’opportunité » pour l’utilité sociale externe

Peut-on pousser plus loin l’utilisation du calcul économique dans les 2ème et 3ème cercles concentriques de l’utilité sociale externe ? Certains auteurs s’y sont essayés en remettant en usage les méthodes d’appréciation indirecte des avantages externes générés, par le calcul des coûts externes évités, grâce précisément aux actions mises en œuvre par les OESS.
Si l’on observe par exemple, sur une certaine période, une diminution des manifestations d’incivilité (tagages sauvages, destruction ou dégradation d’équipements publics, incendie volontaire de véhicules), voire d’explosion sociale dans des quartiers « difficiles », que l’on puisse relier sans trop d’arbitraire à la mise en œuvre de politiques préventives (dans le cadre de la « politique de la ville et (ou) d’autres politiques socio-économiques territoriales) s’appuyant sur des structures associatives ou autres OESS, celles-ci pourraient « faire valoir » que l’utilité sociale générée par leur action peut être estimée à minima au montant financier des coûts de dédommagement ou de réparation des dommages évités que la collectivité publique aurait dû assumer si l’action n’avait pas porté ses fruits. Cette estimation devrait donc s’appuyer sur les données comptables accumulées à l’occasion des précédents incidents ou sinistres. Cette méthode que les économistes ont préconisé en d’autres circonstances, sous le nom de coûts d’opportunité
, trouve vite ses limites car il est difficile de justifier le lien direct de cause à effet entre l’action développée par telle ou telle structure sur un territoire donné et l’effet sociétal recherché et « obtenu », tellement les interdépendances peuvent être nombreuses entre les multiples facteurs qui peuvent agir et rétroagir sur la vie sociale.

Doit-on donner un équivalent marchand au bénévolat ou à la production de gratuités ?
De manière plus transversale aux multiples champs d’activités des O.E.S.S., on a parfois cherché à trouver un équivalent monétaire à l’engagement bénévole des adhérents ou d’autres parties prenantes (bénévoles non adhérents, usagers non adhérents, salariés partiellement bénévoles…). L’engagement bénévole, par nature, doit logiquement générer de l’utilité sociale, en premier lieu, par sa finalité ou ses motivations au service d’une collectivité ou d’un bien commun et, en second lieu, par l’abaissement automatique du coût du service que doit normalement provoquer la gratuité des services rendus à la structure (OESS) et à la collectivité.

La méthode de valorisation monétaire du travail bénévole utilise alors la technique du budget-temps (décomposition et relevé du temps consacré par le bénévole à divers types d’activités ou de tâches pour lesquelles on peut trouver un équivalent marchand). Il suffit alors de multiplier le nombre d’heures consacrées par le bénévole à telle à telle activité par le salaire horaire (et les charges) que l’on aurait dû payer à une tierce personne ayant la qualification correspondante. C’est l’une des méthodes (celle dite « du manque à dépenser ») qui a été utilisée pour estimer la valeur ajoutée dégagée par l’économie domestique
.
Pour l’engagement bénévole, comme pour les deux autres exemples relevés ci-dessus, on voit bien que la mesure monétaire ne peut dévoiler ou révéler qu’une partie de l’utilité sociale. De plus, non seulement la « marchandisation » n’épuise pas le phénomène de l’utilité sociale mais elle peut en donner aussi une fausse représentation sociale. 

A la limite, « la mauvaise monnaie chasse la bonne
 ». Entendons par là que la valorisation économique du phénomène rendrait impossible une reconnaissance sociale et politique de l’utilité sociale intrinsèque générée par l’engagement personnel ou collectif au sein d’une structure de droit privé ou de droit public à finalité non lucrative.
III. 2 - Les indicateurs sociaux compléments ou substituts des indicateurs économiques ?

Les critiques adressées aux indicateurs économiques et plus généralement à l’utilisation tendancieuse des comptes nationaux pour apprécier l’évolution globale d’une société ou le bien être d’une population ne sont pas nouvelles. Déjà Durkheim se demandait comment construire un instrument de mesure du « progrès collectif ».

Toutefois, c’est après la deuxième guerre mondiale que vont se mettre en place de véritables systèmes d’indicateurs et de comptes sociaux dans le groupe des pays de l’OCDE
.
Dans la France de l’après guerre, et tout particulièrement à partir du IVe Plan (1962-1965)
, on observera la concomitance du renforcement de l’Etat providence
 et des politiques sociales et du développement du système des statistiques sociales
 qui est à la source de la construction des indicateurs sociaux. 

La construction d’indicateurs sociaux, à quelle fin ?
Dans leur acception la plus générale, les indicateurs sociaux sont des données chiffrées sur l’état de la société, et ayant pour objet d’en exprimer le bien-être. Ce sont donc des repères quantitatifs, généralement construits en vue de répondre à la volonté des pouvoirs publics d’améliorer la connaissance pour éclairer l’action.

En fait la construction d’indicateurs sociaux peut répondre à deux ordres de préoccupation très différents.
Dans une première optique il s’agit simplement de compléter le système d’information ou de statistiques économiques pour mieux appréhender les conditions de vie de la société et leur évolution. C’est typiquement la conception qui a animé le manuel de l’O.N.U. sur les données sociales et alimenté les batteries d’indicateurs économiques et sociaux des rapports annuels de la Banque Mondiale
.

Dans une seconde optique, la construction des indicateurs sociaux s’opère en fonction d’un système de valeurs d’où sont extraits les critères même de l’évaluation. La recherche de ces valeurs fonde alors les indicateurs d’objectifs ou de résultats qui permettront, par exemple, d’apprécier les progrès réalisés ou à réaliser en direction de la justice sociale, de la mobilité sociale ou de l’égalité des chances ; autant de concepts clés ou de valeurs qu’il conviendra de définir…

Les nombreux indicateurs sociaux regroupés et analysés dans la publication régulière de l’INSEE, Données sociales, s’inscrivent clairement dans cette deuxième optique, d’autant qu’ils y sont souvent croisés avec les catégories socioprofessionnelles
, ce qui permet par exemple d’instruire la question de l’état de la justice sociale ou de l’égalité des chances.
L’intérêt des indicateurs sociaux pour une approche plus qualitative de l’utilité sociale

Par construction, les batteries d’indicateurs sociaux spécifiques (par domaine et (ou) par « public cible » des indicateurs synthétiques (agrégeant et pondérant plusieurs indicateurs spécifiques pour mesurer des phénomènes complexes comme le niveau de vie ou l’état de bien être ou « le développement humain » d’une population), fournissent des bases de données fiables et régulières à des niveaux macro sociétal (international, national, régional) qui peuvent permettre de comparer les données quantitatives relevées par une OESS à un niveau micro. 

Ces typologies d’indicateurs spécifiques et synthétiques offrent donc une palette d’indicateurs sociaux dont les acteurs sociaux qui se préoccupent de justifier et de faire prendre en compte l’utilité sociale générée par leur action pourront s’inspirer. 

Mais la plupart des indicateurs de résultat « renseignés », notamment par les responsables de structures d’insertion par l’activité économique ou par des structures d’appui à la création d’activités, sont le plus souvent du type indicateurs d’efficacité
 ou d’indicateurs d’efficience
 répondant strictement aux objectifs formels des politiques sociales et donc aux attentes ou prescriptions de l’administration. En d’autres termes, les indicateurs sont alors calés sur l’utilité sociale du 1er niveau distingué ci-dessus, telle que définie ou circonscrite par le prescripteur public.

On notera aussi dans les grilles de mesure ou d’évaluation de l’utilité sociale qui seront présentées en III.3 que la cloison qui sépare les colonnes « indicateurs de résultat… » et « indices d’effet ou d’impact » est loin d’être étanche. La quantification ou les dénombrements ne débouchent pas souvent sur la construction de véritables indicateurs qui doivent répondre à des conditions strictes d’élaboration telles que : la régularité, la fiabilité, l’homogénéité des données prélevées.

Ces critères, en effet, sont les garants de la validité des comparaisons d’un indicateur dans le temps et l’espace. Or, dans la plupart des cas, les données prélevées à la base par les acteurs et entrepreneurs sociaux sont discontinues et hétérogènes et ne peuvent donc pas contribuer à l’élaboration continue de véritables indicateurs. 
Des indicateurs sociaux aux indices et faisceau d’indices

Les progrès spectaculaires réalisés dans la construction d’indicateurs sociaux, tant au niveau national qu’international
, permettent de pousser assez loin la mesure de l’utilité sociale générée volontairement par les OESS. 

Cependant, pas plus que les indicateurs économiques, les indicateurs sociaux ne permettent de venir à bout de l’appréciation de l’utilité sociale. Pour tenter d’objectiver autant que faire se peut la production d’utilité sociale générée par les OESS, il reste alors, comme pour un inspecteur du travail, un inspecteur de police ou un juge, à réunir des faisceaux d’indice qui permettraient de révéler la production de certains types ou formes d’utilité sociale et d’établir le lien de cause à effet qui peut exister entre l’activité déployée par telle structure et l’utilité sociale recherchée.
Comme on vient de le voir, ces indices peuvent s’appuyer sur des relevés méthodiques (ou dénombrements) ; par exemple le nombre de dégradations commises dans les parties communes des immeubles des quartiers en difficulté par les responsables d’une régie de quartier ou d’un centre social, ou dans les espaces privés ou coopératifs des jardins familiaux.

Cependant, dans la plupart des cas, l’observation méthodique de l’évolution des comportements sociaux et des effets de socialisation relèvera davantage des méthodes qualitatives de suivi ou d’accompagnement dans la durée des personnes en parcours d’insertion, des porteurs de projet ou de toute autre catégorie d’usager.

La qualité finale de l’observation dépendra alors beaucoup de la qualité de l’équipe d’accompagnement elle-même et des outils d’observation, de suivi et d’auto évaluation qu’elle se donne. Ces outils sont, en général, issus des méthodes de recherche des sciences sociales.
III.3 – Quelques applications ou principes d’architecture pour la construction des outils d’évaluation de l’utilité sociale
La plupart des « guides », « grilles » ou « instruments d’auto-diagnostic » élaborés par des équipes mixtes (acteurs-chercheurs-accompagnateurs) au cours des dix dernières années, pour « mesurer », « évaluer » ou « objectiver » les composantes socio-économiques de l’utilité sociale spécifique générée par les O.E.S.S., se fondent sur plusieurs hypothèses cohérentes.

1. Il existe bien, dans le vaste paysage d’une économie plurielle, un modèle spécifique de l’économie sociale, intrinsèquement lié aux valeurs, principes et « système de règles » établi et proclamé par ses fondateurs
.
2. Des spécificités du modèle de l’E.S. découlent logiquement un mode d’entreprendre et des pratiques entrepreneuriales spécifiques.

3. De ce mode entrepreneurial spécifique, caractérisé par des règles de gouvernance, de gestion, d’organisation elles-mêmes spécifiques (en sus des règles communes à toute forme d’organisation), découlent inéluctablement des formes ou manifestations d’utilité sociale spécifiques (en sus de celles générées par toute autre forme d’entreprise).

Ce sont plus particulièrement ces formes d’utilités sociales spécifiques que vont s’employer à « mettre en valeur » ou à objectiver les outils d’évaluation et d’autoévaluation de l’utilité sociale construits par les équipes artisanales d’acteurs et de chercheurs ; sans négliger pour autant les formes d’utilité sociale plus communes générées par toute organisation ou entreprise.

4. L’utilité sociale ne saurait être réduite à l’utilité individuelle ni à l’utilité collective procurée aux personnes ou aux groupes spécifiques ou « publics cibles » désignés ou visés par les politiques publiques. Elle déborde de toutes parts sur les cercles concentriques du « halo sociétal » ou les composantes de la société.

Elle est générée par l’ensemble des activités humaines et non par les seules activités relevant de « l’action sociale ». Elle manifeste bien, à cet égard, l’encastrement de l’économique dans le social et le politique.

5. Le « système de règles » (commun à l’ensemble de l’économie sociale et solidaire), les principes et les finalités affichées par les organisations de l’économie sociale traduisent expressément leur volonté de générer de l’utilité sociale externe, en sus de l’utilité sociale interne qui découle normalement de leur activité. Ainsi, l’A.C.I. a rajouté un 7ème principe aux six premiers hérités des Equitables Pionniers de Rochdale : le principe d’engagement de la coopérative au service de la communauté ; lequel déborde très largement du cercle des seuls intérêts des coopérateurs.

C’est là une différence fondamentale avec des entreprises de droit commun à finalité lucrative, et plus particulièrement avec celles qui relèvent de l’étage capitaliste de la « maison braudelienne », pour lesquelles l’utilité sociale externe éventuellement générée par l’activité productive directe de la firme est assimilable à un « sous-produit » ou à un « produit fatal » 
.
Toutefois, les adhérents européens du réseau mondial ASHOKA s’efforcent depuis quelques années de promouvoir un nouveau modèle indéfini de « l’entreprise sociale » ou de « l’entrepreneuriat social », directement inspiré par le modèle américain de son inventeur DRAYTON, lui-même disciple avéré de Mac KINSEY 
.
Les adhérents du nouveau « catéchisme » 
 de l’entrepreneuriat social revendiquent haut et fort, cette fois-ci, leur engagement social dans les diverses dimensions de la R.S.E. (responsabilité sociale des entreprises) et du développement durable. Cela suffira-t-il à les naturaliser « entreprise sociale », au même titre que les « entreprises de l’économie sociale » solidement et durablement ancrées dans les valeurs, principes et règles établis par leurs fondateurs ? On peut penser que ces derniers avaient une autre visée ou une autre vision sociétale que McKINSEY & Co !
Les principales caractéristiques des outils d’évaluation de l’utilité sociale des O.E.S.S. 

(guide ou grille d’évaluation).
· Ce sont des outils artisanaux (et non pas des outils standards), co-construits par des équipes mixtes (acteurs ou responsables d’OESS et chercheurs ou experts-accompagnateurs).
· Ce sont donc des outils ou instruments d’autoévaluation qui s’inscrivent dans une démarche progrès. Ici, l’image de la boussole est plus pertinente que celle du baromètre parfois utilisée ; car il s’agit bien pour les dirigeants des OESS de se doter de l’instrument qui donne la direction ou le sens de la progression la plus conforme au projet de la (ou des) structure(s).

Pour les OESS les plus dépendantes de la commande publique, de l’Etat ou des collectivités locales, comme la plupart des associations gestionnaires, il y a un intérêt évident à ce que les critères et les indicateurs choisis pour extraire et faire valoir l’utilité sociale générée par la structure, soient partagés par le commanditaire public. L’idéal est donc d’associer les acteurs de la sphère publique, ceux des OESS concernés (par exemple sur les territoires de mise en œuvre des places de développement local).et les experts ou chercheurs-accompagnateurs à la construction de ces outils « qui puissent, dans le meilleur des cas, servir ensuite en tant que connaissances partagées », pour reprendre l’expression de Jean GADREY 
.
· Un exemple de construction de grilles d’évaluation de l’utilité sociale des OESS, fidèle au modèle de l’économie sociale
Si l’on respecte bien l’ordre d’enchaînement des spécificités du modèle de l’économie sociale et des « bonnes pratiques entrepreneuriales » qui doivent en découler, la matrice des grilles d’évaluation de l’utilité sociale va se couler dans celle là même des valeurs, principes et règles de l’économie sociale.

On aura donc (selon la maquette ci-dessous) une série de grilles ou tableaux croisés qui mettent en lignes, les valeurs, principes, règles et les critères d’évaluation qui en découlent, d’une part, et en colonnes les indicateurs de moyens et de résultat et les indices d’impact les plus appropriés, d’autre part.

Là où s’arrête

la mesure

	Valeurs, principes

de l’ESS
	Critères d’évaluation
	Indicateurs de moyens mis en oeuvre
	Indicateurs de résultat
	Indices d’impact

	Valeur ou principe 1

	Critère 1.1
Critère 1.2

      (    -------
	------------------------

------------------------
	------------------------

------------------------
	------------------------

------------------------

	Valeur ou principe 2


	Critère 2.1
Critère 2.2

etc. -----------
	------------------------

------------------------

	------------------------

------------------------
Porosité de la
	------------------------

------------------------
cloison




Ainsi, à l’issue d’une analyse comparative 
 de divers outils en cours d’élaboration, nous avons proposé huit tableaux construits selon ce schéma et qui représentent huit portes d’entrée ou voies d’accès à l’utilité sociale, apparemment distinctes, mais qui se recoupent souvent, dans la mesure où elles sont taillées dans les valeurs et grands principes de l’E.S. qui forment « système » parce qu’ils sont inter-dépendants.
Ces huit tableaux sont, dans l’ordre de présentation :

1°
Les principes et les règles de la gouvernance et de la gestion démocratique des entreprises et des organisations de l’ESS. 


On y souligne et décline le principe de gestion démocratique aux deux étages distincts de la gouvernance ou du gouvernement des entreprises sociales et à celui de la gestion proprement dite. Mais on y renvoie, pour une analyse plus détaillée, à deux autres principes fondamentaux : celui de la double qualité et de la libre adhésion (3) et aussi à celui de l’acapitalisme ou de la lucrativité limitée (coopératives) ou de la non lucrativité (associations et mutuelles) (5).

2°
La R.S.E. ou Responsabilité Sociale des Entrepreneurs de l’Economie Sociale et Solidaire, analysée selon les trois dimensions d’un développement durable, en interne et en externe.


Sans doute le principe de R.S.E. n’est pas propre aux entreprises et aux entrepreneurs de l’ESS. Ce concept (comme celui de la gouvernance d’ailleurs…) s’est d’abord développé, depuis une petite dizaine d’années, en France notamment, dans le milieu des grandes entreprises capitalistes
. Mais, nous nous sommes efforcés de montrer, par ailleurs, que le concept de responsabilité sociale ou sociétale de l’entreprise, ou encore de responsabilité sociale du dirigeant était au cœur même de « l’invention de l’économie sociale », dès la première moitié du XIXème siècle
.


Les entrepreneurs sociaux peuvent donc revendiquer hautement cette spécificité originelle et doivent s’employer à la faire valoir, car en découlent inévitablement des formes intrinsèques d’utilité sociale que l’on doit pouvoir décliner selon les trois dimensions liées d’un développement durable, économiquement viable, socialement équitable et écologiquement durable.

3°
Le principe de la double qualité liée au principe de libre adhésion (ou de libre entrée, libre sortie).


En effet, la liberté d’adhésion à une coopérative, à une mutuelle, à une association, est étroitement liée à l’engagement volontaire de participer à son activité ou à son objet ; d’où la double qualité : adhérent sociétaire et usagers ou participant à l’activité. Il est clair que du principe de double qualité doivent découler des comportements responsables « loyaux », coopératifs et parfois bénévoles, voire militants, qui sont eux-mêmes générateurs d’utilités sociales et sociétales.
4°
Le principe d’autonomie et d’indépendance vis-à-vis de la sphère publique (Etat, collectivités publiques locales…) 


Ce principe, qui est aussi lié à celui de libre adhésion, se rattache avant tout à une liberté publique fondamentale de toute démocratie : le droit de s’associer librement. Pour les entreprises et les organisations de l’économie sociale et solidaire, ce principe entend marquer la liberté de s’associer pour produire et œuvrer autrement et en toute indépendance à l’égard de la puissance publique.


Ce principe exclue toutes les formes directes ou indirectes d’obligation de faire partie d’une coopérative, d’une association, d’une mutuelle ou de toute autre forme d’organisation collective (ou « collectiviste ») qui ont pu sévir au siècle dernier en URSS, dans les anciens pays de l’Est du Comecon, des « Républiques populaires » d’Asie, d’Amérique Latine ou d’Afrique. Il doit donc se traduire par une autonomie et une indépendance réelles des instances de gouvernance où s’élaborent le projet (coopératif, mutualiste, associatif) et où se décident les choix stratégiques.


Dans ce tableau est posée l’hypothèse que l’autonomie et l’indépendance préservées des OESS sont elles-mêmes sources de production de formes d’utilités sociales et sociétales. Le respect du principe d’autonomie et d’indépendance est, en effet, une garantie de la qualité du dialogue civil et de la capacité propre d’initiative économique et sociale des OESS qui entendent œuvrer dans le sens des grandes politiques publiques visant l’intérêt général, le bien commun… et y apporter librement leur concours. Ce tableau croise donc nécessairement tous les autres tableaux ou principes, dans la mesure ou le principe d’autonomie et d’indépendance est une condition première de la production volontaire d’utilités sociales « au service de la communauté ».

5°
Le principe d’acapitalisme ou de lucrativité limitée (coopératives) ou de non lucrativité (associations, mutuelles et fondations).


C’est sans doute, avec le principe de gestion démocratique, l’un des principes originels les plus essentiels de l’économie sociale. On doit donc en attendre, à partir des principaux critères retenus, des « retombées » particulièrement significatives en termes d’utilités sociales internes et externes. Par exemple, du principe ou de la règle des réserves impartageables et de l’accumulation durable du capital collectif, on peut déduire des avantages externes très profitables au territoire ou à la communauté, en termes de durabilité des entreprises, de résistance à la délocalisation, de transmission intergénérationnelle du patrimoine collectif accumulé, etc. De même, l’engagement gratuit des bénévoles que l’on retrouve nécessairement, soit à l’étage de la gouvernance (administrateurs) pour les plus grosses structures ou les plus professionnalisées, soit aux deux étages de la gouvernance et à celui de la gestion et de la production pour les autres, génère forcément des utilités sociales.
6°
L’engagement volontaire au service de la communauté.


Ce 7ème principe rajouté en 1996 aux six principes traditionnels de l’A.C.I. directement hérités de la loi des Equitables Pionniers de Rochdale, désigne explicitement la production volontaire d’effets externes ou d’avantages ou bénéficies externes au profit de bénéficiaires qui débordent du cercle des adhérents ou des sociétaires d’une structure (coopérative, mutualiste, associative) ou encore des usagers directement visés par son activité.
7°
L’implication volontaire dans le développement territorial.


C’est ici un principe dérivé ou une déclinaison ou une application directe du principe précédent. Mais, compte tenu de la proximité à la fois idéologique ou doctrinale et géographique avec la nature et l’implantation économique et sociale des OESS, il nous a paru nécessaire de lui consacrer un « tableau d’exposition » entier.


Comme nous sommes ici en terrain très connu
, on se bornera à cette justification très générale.

On donne enfin l’exemple du tableau n° 1 tel que développé dans le rapport d’étude remis à la DIIESES
Tableau n° 1 : L’utilité sociale générée par le principe de gestion et de gouvernance démocratiques

	Des spécificités des OESS
	Aux spécificités des utilités sociale générées par les OESS

	Des valeurs, principes et règles spécifiques
	Les critères principaux :
types et exemples
	Indicateurs généraux :
types et exemples
	Indicateurs d’impact : 
types et exemples

	( Les principes et les règles de la gouvernance et la gestion des entreprises et des organisations de l’ESS.

· La gouvernance et la gestion démocratique.
· Le principe de participation des sociétaires ou adhérents.
· Le principe d’association des parties prenantes.
· Autres principes et règles :

· la double qualité et la libre adhésion ((
· la lucrativité limitée (coopératives…) ou la non lucrativité (associations) ( ( 
	· La gestion démocratique.
· à l’étage de la gouvernance,

· à l’étage de la gestion ou du management.

· La transparence du modèle de management et de gouvernance démocratiques.

· La participation active l’association des « parties prenantes »*.
· L’accessibilité des fonctions de gouvernance à tout sociétaire.
	Exemples d’indicateurs de moyens :
· Communication et affichage réguliers du système des règles mis en œuvre pour appliquer le principe : statuts, règlement intérieur, organigrammes, charte, comptes-rendus.

Exemples d’indicateurs de résultats :
· Taux de renouvellement des instances dirigeantes (C.A., Bureau, Présidence).

· Evolution du taux de représentation des femmes, des jeunes, des nouveaux adhérents, des CSP, etc.

· Transparence, lisibilité, communication régulière des comptes et indicateurs de gestion… aux parties prenantes, etc.

· Taux d’assiduité (présence) des « parties prenantes » aux réunions des instances de gouvernance, de gestion, de concertation.


	· Indices d’amélioration de :

· La responsabilisation des adhérents ou sociétaires.

· La participation à la vie collective de la structure ou de l’implication des parties prenantes.

· L’apprentissage de la démocratie en interne et en externe.

· La capacité individuelle et collective d’initiative, d’innovation, d’esprit critique, d’autoévaluation, etc.

· La loyauté des comportements.


Légende : 
( signifie voir le tableau ( ci-après, etc.


* Voir glossaire de mots-clés.
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� Sue R., Temps et ordre social, PUF, 1994, p. 283.
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� Théorie du capital humain. La Théorie du capital humain (développée notamment par Th. Schultz et G. Becker) met l’accent sur le fait que l’allocation du temps peut relever d’une approche en terme de capital au même titre que l’allocation des ressources matérielles.


Cette théorie repose sur un postulat : tout être rationnel cherche à maximiser ses revenus ; il va donc investir en lui-même (par des dépenses d’éducation, d’information ou de santé) pour que ce capital humain lui rapporte dans l’avenir des revenus supérieurs aux coûts de la formation (en incluant dans ceux-ci le manque à gagner de la période d’inactivité professionnelle consacrée aux études). Voir Jean Claude Eicher, chapitre 36, Education, pp. 1307 à 1339, in Encyclopédie économique, sous la direction de X. Greffe, J. Mairesse et J.-L. Reiffers – Economica, 1990.
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� Efficacité = Effets obtenus (résultats) 


                            Objectifs initiaux.
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                            Résultats obtenus   (nombre de « sorties » sur le marché du travail par exemple).
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